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Luxembourg, le 9 septembre 2026 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, je vous prie de bien vouloir transmettre 
la question parlementaire suivante à Madame la ministre de la Justice. 

Les rapports d’activité de la Justice fournissent différentes données sur le volume et le traitement des affaires 
pénales. Les informations publiques semblent toutefois plus limitées en ce qui concerne les délais de 
traitement des dossiers portés directement devant le tribunal correctionnel sans instruction préparatoire, 
notamment entre leur réception par le parquet, la décision de poursuite et la fixation de l’audience. 

Une meilleure connaissance de ces délais permettrait d’identifier à quel stade se situent d’éventuels 
ralentissements et de déterminer dans quelle mesure ceux-ci résultent du traitement par le parquet, de la 
citation ou des capacités d’audience des juridictions. Conformément à la nécessité d’une réponse juridique 
adéquate, il est crucial de pouvoir disposer et discuter de ces données. Elle permettrait également de 
compléter les données existantes sur le volume des affaires concernées et les moyens nécessaires pour les 
traiter dans des délais raisonnables. 

Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions suivantes à Madame la ministre de la Justice : 

- Quel est, pour chacune des cinq dernières années disponibles, le délai moyen et médian entre la 
réception d’un dossier par le Parquet et l’audience devant le tribunal correctionnel pour les affaires 
portées directement devant celui-ci sans instruction préparatoire ?

- Madame la Ministre peut-elle ventiler ces délais selon les principales étapes de la procédure,
notamment entre la réception du procès-verbal et la décision de poursuite, entre cette décision et la 
citation, ainsi qu’entre la citation et l’audience ?

- Combien d’affaires ont été portées directement devant le tribunal correctionnel sans instruction 
préparatoire au cours de chacune des cinq dernières années ? Madame la Ministre peut-elle ventiler 
ces chiffres par grandes catégories d’infractions, notamment les violences, les vols, les stupéfiants et 
les infractions routières ?

- Quelle part ces affaires représentent-elles dans l’ensemble des affaires correctionnelles, par rapport 
notamment aux affaires ayant fait l’objet d’une instruction préparatoire ?

- Madame la Ministre peut-elle indiquer quels facteurs sont principalement susceptibles d’expliquer 
les délais constatés et si les ressources humaines et matérielles actuellement disponibles auprès des 
parquets et des juridictions correctionnelles permettent d’assurer le traitement de ces affaires dans 
des délais raisonnables ?

Veuillez croire, Monsieur le Président, en l’assurance de mon profond respect. 

Dan Biancalana 
Député 
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